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tenue sous la présidence de Monsieur THERAIN, assisté(e)

de Madame PEIX et Monsieur LANCELOT, Conseillers

En présence de Monsieur PHULPIN, Rapporteur public

Madame DEMONTREUX, Greffière

 09 heures 00

01) DOSSIER N° 2400462 Monsieur Frédéric LANCELOTRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SOCIETE GLOBALTEL DUBREIL (Cour)
Défendeur COLLECTIVITE TERRITORIALE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON Me Sophie BLAZY

SOCIETE SPM TELECOM TRAJAN AVOCATS A.A.R.P.I.

Titre de l'affaire Divers contentieux liés à un marché public de téléphonie impliquant la collectivité territoriale de SPM

02) DOSSIER N° 2400531 Monsieur Frédéric LANCELOTRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
Monsieur D

Défendeur

Nom des parties
Monsieur D
PREFECTURE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
MINISTERE DE L'INTERIEUR Le Ministre

Titre de l'affaire Requête tendant à un reclassement professionnel et revalorisation d'échelon.
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03) DOSSIER N° 2400714 Monsieur Frédéric LANCELOTRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur COLLECTIVITE TERRITORIALE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON Me Sophie BLAZY (Cour)
Défendeur LA SOCIETE DERELEC SAV SARL C R T D ET ASSOCIES

R. VICTORRI A&MO LARRIEU ET ASSOCIES
LA SOCIÉTE CONCEPT INGENIERIE
GRUET INGENIERIE
SAS ESTB
PREFECTURE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
GRUPSA
LA SOCIETE BUREAU VERITAS

LAYDEKER - SAMMARCELLI - MOUSSEAU
R
RICHER ET ASSOCIES DROIT PUBLIC Y
D

Titre de l'affaire Requête indemnitaire en raison des préjudices résultant des désordres affectant les sas à portes tournantes permettant l'accès à la gare maritime de
Saint-Pierre.

04) DOSSIER N° 2500237 Monsieur Frédéric LANCELOTRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur HABITAT CONFORT SPM POIRIER SCHRIMPF (Cour)
Défendeur COLLECTIVITE TERRITORIALE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON Me Sophie BLAZY

ENTREPRISE GUIBERT FRERES SARL G

Titre de l'affaire Requête sollicitant l'annulation de la décision n°1184-2024 du14/10/2024 publiée le 17/10/2024 prise par le Président de la CT de St Pierre et Miquelon valant
attribution à la STE GUIBERT FRERES du marché de substitution ayant pour objet des travaux de reprises du bardage de la toiture et des travaux divers au
hangar sous douane à Miquelon, ensemble l'annulation du marché public de travaux n°21/24 signé le 23/10 consenti à la STE GUIBERT FRERES, ainsi que
l'annulation de la décision expresse de rejet n°227/2025 notifiée le 13/02/2025 en réponse au recours gracieux formé par la ST HABITAT CONFORT SPM
suite à la résiliation du marché public pour "non respect des délais contractuels".
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05) DOSSIER N° 2500341 Monsieur Frédéric LANCELOTRAPPORTEUR:

Nom des parties
Demandeur HABITAT CONFORT SPM
Défendeur COMMUNE DE SAINT-PIERRE

SOCIETE LE PAPILLON SAS
STE ROLAND DETCHEVERRY ET FILS SAS
ENTREPRISE GUIBERT FRERES SARL

Représentants des parties
POIRIER SCHRIMPF (Cour)
RINGLE ROY & ASSOCIES 
Monsieur J

M

G

Titre de l'affaire  Requête sollicitant : l'annulation de la note d'analyse technique du 2 décembre 2024 du CCAS concernant les offres portant sur les lots 1, 2 et 3, ensemble
l'annulation de l'avis d'attribution de marchés de travaux de procédure adaptée envoyé à la publication du 11 décembre 2024 et l'annulation des 3 marchés
publics (03/CCAS/2024, 04/CCAS/2024, 05/CCAS/2024) attribués le 10 décembre 2024

06) DOSSIER N° 2500415 Monsieur Frédéric LANCELOTRAPPORTEUR:

Nom des parties
Demandeur STÉ PROT. NAT. ST-PIERRE-ET-M.
Défendeur PREFECTURE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

Titre de l'affaire Demande d'annuler l'arrêté du Préfet de SPM n° 166 du 29 avril 2025 fixant les modalités de la pratique de la pêche en eau douce sur le territoire de SPM
pour la saison 2025.

Représentants des parties
C
RICHER ET ASSOCIES DROIT PUBLIC

Arrêté le  27/05/2026
Le président du tribunal


